


∎ EDITORIAL

Zaitech contre Hightech
par M .L . Duboin	

∎ ACTUALITE

L'express s'inquiète
par René Marlin	

A propos de la Sécu :
1 . Réflexions d'un mutualiste

par R . Marlin	
2. Une possibilité : la carte

à mémoire, par H . Muller . .

∎ REFLEXIONS

Vous avez dit chômage ?
par Pinoche	

Economie et corps humain
par A . Chantraine	

∎ LECTURES

Seule la vérité blesse	

∎ B.I.E.N .

Perspectives de travail
et de revenu dans la
société d'abondance
par M . Opielka	

∎ COURRIER	

∎ BLOC-NOTES	

∎ INITIATIVES	

I ∎ RESUME DE NOS THESES

L'économie distributive . . .

∎ PAS DE PANIQUE (suite) . .



ZAITECH
CONTRE

HIGHTECH
par Marie-Louise DUBOIN

Savez-vous combien il faut aujourd'hui de
< < Japonais pour fabriquer une automobile ?"

"Il en faut quatre : un pour dessiner la voi-
ture, un autre pour la construire . . . et deux pour
spéculer sur la Bourse de Tokyo" .

Ceci est la dernière histoire non pas belge mais
japonaise, et elle serait bien bonne si elle ne se
rapportait pas au plus beau gâchis de tous les
temps : dans les pays dits civilisés on consacre
aujourd'hui autant de temps (et autant d'ingé-
niosité) à spéculer sur les marchés financiers
(le mot zaitech est fait de zai qui désigne la
finance en japonais) qu'à produire les biens
dont les gens ont besoin - ces biens qui se
fabriquent si facilement maintenant, grâce à la
haute technologie (high tech), qu'il est à la por-
tée de l'humanité de nourrir tout son monde,
voire même d'assurer le bien-être matériel pour
tous. Ce gâchis de matière grise fait qu'on
dépense ainsi bien plus d'ingéniosité à cher-
cher à faire de l'argent avec de l'argent, à jon-
gler avec des chiffres en mettant à profit les
immenses moyens informatiques récemment
mis au service des marchés financiers, qu'à
tout simplement chercher à organiser l'écono-
mie en fonction des besoins !

Le résultat est inquiétant. Car l'emballement
des marchés financiers, la flambée des cours
des Bourses qui résultent de cette frénésie spé-
culative, apparemment sans limite depuis les
déréglementations, mais qui ne traduisent pas,
loin de là, une saine croissance de l'économie,
rappellent à certains l'euphorie qui précéda le
krach de 1929.

A cette époque, J . Duboin cria : "Nous faisons
fausse route" (1) ! Mais son analyse de "Ce
qu'on appelle la crise" (2) ne fut pas prise au
sérieux, pas plus que son avertissement sur
"La Grande Révolution qui vient" (2) et de "La
Grande Relève des Hommes par la Science" (3)
qu'elle entraînait .

Il eut raison "trop tôt" lui-a-t-on reproché . Cin-
quante ans plus tard, les distributistes s'effor-
cent encore d'"ouvrir les yeux" de leurs con-
temporains avant qu'il ne soit trop tard !

Mais c'est là une bien rude tâche lorsqu'on n'a
pas un large accès aux différents média, qui ne
sont ouverts qu'aux "vedettes" de toutes espè-
ces . Ainsi avons-nous pu voir il y a quinze jours
la désormais classique (mais consternante par
son analyse) émission "l'Enjeu" consacrée à
"la crise" . En guise de conclusion, sa suffi-
sance de Closets interviewait Jacques Delors
et Valéry Giscard d'Estaing . A les entendre,
tous nos maux viennent des divers déficits
américains. Mais, disent-ils, "les Etats-Unis
sont une grande nation et il est indispensable
qu'ils ne prennent pas rapidement les mesures
adéquates pour réduire leurs déficits !"

Comme quoi les grands hommes politiques
peuvent être de grands naïfs : ils ont tout sim-
plement oublié de se demander pourquoi les
Etats-Unis avaient intérêt à réduire leurs défi-
cits tant que le dollar reste la monnaie univer-
sellement acceptée pour tous les échanges .

(1) Titre publié en 1931 aux Editions des Portiques
(2) Publié en 1934 aux Editions Nouvelles
(3) Publié en 1932 chez Fustier



L'EXPRESS S'INQUIETE

'EXPRESS vient de publier un
dossier intitulé : "Le krach de
1929 peut-il se reproduire ?"

avec cette manchette : "Les éco-
nomistes en parlent, les financiers
le redoutent. . . Jamais depuis le
célèbre "jeudi noir" de Wall Street,
le spectre de la crise n'a été si pré-
sent. Non sans quelques raisons".

Ces raisons sont surtout la fabu-
leuse dette américaine et la surcôtation de la bourse de Tokyo. "Au

total, l'endettement extérieur net
cumulé des Etats-Unis dépasse,
au 30 juin, 460 milliards" (de dol-
lars bien entendu) . Cette situation
est dangereuse, estiment les
experts, surtout en raison de
l'insuffisance de l'épargne inté-
rieure . "Entreprises, certes, mais
aussi fermiers du Middle West,
employés de bureau new-yorkais
et ouvriers de l'automobile de
Détroit consomment et investis-
sent plus que de raison". En mars
1987, Washington et, à sa suite, le
monde capitaliste tout entier sont
passés au bord de la catastrophe .

Les Japonais n'ont pas souscrit,
comme ils le faisaient jusque là, à
la moitié des 15 milliards de dol-
lars mensuels en bons du Trésor
que les américains émettent pour
faire face à leur dette . Ils ne l'ont
fait qu'après l'augmentation des
taux à long terme, de 8,25 % à
9,75 %, décidée par la Réserve
fédérale en mai . Le sommet de
Venise du 8 au 10 juin et la réunion
des gouverneurs des banques cen-
trales des 15 et 16 juin ont mis fin
à la spéculation contre le dollar,
mais la confiance dans le billet
vert n'est pas rétablie pour autant .

Au moment où sort son nouveau
livre "Economics in perspective",
John Kenneth Galbraith a déclaré
à l'envoyé du magazine : " . . .Ce
dont a besoin le monde, c'est
d'une économie américaine intelli-

gemment dirigée. or, je ne vous
surprendrai pas en affirmant que
l'incompétence de ceux qui sont
au pouvoir à Washington, depuis
quelques années, est une évi-
dence . . .". De son côté, lwao Naka-
tani, professeur d'économie à
l'université d'Osaka affirme : " . . .A
moins que les Etats-Unis ne chan-
gent fondamentalement de politi-
que, je crains qu'une crise, sous
une forme ou sous une autre soit
inévitable . . ." . Or Stephen Marris,
ancien économiste en chef de
l'O.C.D.E. pense que le président
refusera, comme impopulaire
avant la prochaine élection prési-
dentielle, une augmentation des
impôts pourtant inévitable . Mais
citons S. Marris : "Les financiers
et les politiques ont beaucoup
appris depuis soixante ans. Cela
ne veut pas dire qu'une crise
majeure, dans le sens moderne du
terme, soit exclue . Bien au con-
traire. Je reste persuadé que d'ici
à un an une récession - je préfère
ce terme à celui de crise - se fera
sentir à partir des centres occiden-
taux d'activité économique. Le
"miracle reaganien" qui n'a
jamais existé, a été bâti sur un flot
inhabituel d'investissements
étrangers, attirés par un dollar
surévalué. La baisse de la mon-
naie américaine fera - et fait déjà
- tarir cette source . . . ". Enfin deux
courbes représentant l'indice Dow
Jones de la bourse américaine
entre 1912 et 1929, d'une part et
entre 1970 et 1987 d'autre part, pré-
sentent une similitude extrême-
ment inquiétante . . .
Quant aux actions nipponnes,
elles ont la réputation "d'être sur-
cotées" . Le rapport entre leur capi-
talisation totale (*) et l'ensemble
des bénéfices des entreprises est
supérieur à 50 (15 ou 16 actuelle-
ment à New-York, 20 lors de la
crise de 1929) . . . "On n'ose imagi-
ner l'étendue du désastre si le

marché japonais, brusquement
pris de vertige, se décidait à s'ali gner sur les normesd'appréciation

en vigueur à Wall Street. .." écrit le
journaliste .

Dans un article final qui se veut
rassurant, Jean-Claude Casanova
estime que tout dépendra du pro-
chain président qui sera élu en
1988. Il conclut ainsi : "Comment
(le nouveau président) réduira-t-il
le déficit public ? Sacrifiera-t-il les
dépenses d'armement - ce à quoi
l'entraîneraient les pesanteurs
démocratiques et le charme de
M. Gorbatchev ? Comment réagi-
ra-t-il à l'inflation et à la récession
qui menacent l'une et l'autre ?

Si les Américains, comme il est
vraisemblable, choisissent de
désarmer (pour réduire le déficit)
et de freiner l'économie (par la
hausse des taux d'intérêt et la
diminution des. dépenses fédéra-
les), il appartiendra alors aux Euro-
péens, pour maintenir l'équilibre
économique et celui de la sécurité
de favoriser l'expansion et
d'accroitre leurs armements, ce
qui n'est ni incompatible, ni
impossible . . . ".

Certes, ce n'est ni l'un ni l'autre,
ajouterons-nous, puisque le
système capitaliste ne connaît
pas d'autre moyen pour se survivre
que les fabrications d'armement .

Mais sera-t-il toujours possible de
justifier le surarmement aux Etats-
Unis ou en Europe ? Pourrons-
nous répondre éternellement aux
propositions de désarmement de
cette manière ? L'expansion ne
pourrait-elle être consacrée à des
oeuvres de paix ?

(*) Environ 2 700 milliards de dollars, au
premier rang mondial avec Wall Street .



A L'ACTION 1

L
A diffusion de la Grande Relève (en dehors évidemment de
celle aux abonnés, dont nous nous chargeons) est confiée
aux Nouvelles Messageries de la Presse Parisienne qui ont le

quasi-monopole de la distribution de la presse périodique en
France. Elles nous rendent compte régulièrement du résultat des
ventes . Celui-ci n'est en général pas fameux, d'abord parce que
nous n'avons qu'un faible tirage, et surtout parce que notre revue
n'est en général pas connue des revendeurs, qui l'enfouissent
donc sous la multitude des autres, plus attirantes ou plus faciles à
lire .

C'est nous qui déterminons au préalable les points de vente, sur
une liste générale qui nous est fournie par les N .M .P.P. Nous
fixons le nombre d'exemplaires à chaque point de vente, apres
quoi ce nombre est modifié par les N .M .P.P. en fonction des ventes
précédentes (il est diminué s'il y a une majorité d'invendus, le nom-
bre d'exemplaires distribués baisse donc) .

La liste actuelle des points de vente de la Grande Relève nous a
été proposée par les N .M .P.P. qui avaient fait une étude de marché
pour une revue de "même type" que la nôtre . Elle comporte un cer-
tain nombre de redistributeurs régionaux (Toulouse, par exemple)
qui se chargent de répartir les exemplaires qu'il reçoivent entre les
revendeurs locaux, et aussi de revendeurs "alimentés" directe-
ment .

Il nous est toujours possible de changer cette liste de distribution .
Il nous en coûte quelques centaines de francs . Cette dépense est
justifiée lorsque nous avons des raisons de penser que nous sau-
rons désigner de "meilleurs" revendeurs, plus aptes ou plus zélés
pour veiller à ce que la vente de notre journal progresse dans leurs
magasins .

C'est là que peuvent très efficacement intervenir nos lecteurs . Ils
peuvent présenter notre revue à leurs libraires, leur en démontrer
l'originalité et l'intérêt . Et puis, comme ces revendeurs sont des

commerçants, ils peuvent toucher la corde sensible et leur propôs
er un accord : s'ils sont disposés à être efficaces pour la promôt
ion de la Grande Relève, celle-ci est disposée, en retour, à faire de
la publicité pour eux en publiant leur adresse et en recommandant
à ses lecteurs (y compris donc ses abonnés) de les choisir pour
tous leurs achats de librairie .

Si vous voulez nous aider à mieux vendre au public (et c'est ainsi
que nous toucherons de nouveaux lecteurs) nous sommes prêts
1 . à vous envoyer une dizaine d'exemplaires que vous pourrez offrir
au libraire de votre choix, à titre de prospective en lui disant que
s'il les vend, l'argent sera pour lui .

2. s'il est d'accord pour continuer, nous ferons les démarches
auprès des N .M .P.P. pour qu'il figure sur la liste de distribution,
avec le nombre d'exemplaires qu'il nous indiquera .
3. à publier alors son adresse, avec son accord, pour le recomman-
der à tous nos lecteurs de sa région .

M .L.D .

L E groupe E. D. E. N . (Equi-
pes pour la Diffusion de
l'Economie Nouvelle) de

Grenoble a décidé de partici-
per au mouvement Arc-en-
Ciel (25, rue du Moulinet,
75013 Paris) qui rassemble
des déçus des partis de gau-
che, des pacifistes, des éco-
logistes, des mondialistes,
des universitaires et autres
membres du corps ensei-
gnant. Des groupes se for-
ment dans plusieurs régions
de France.
Des Assises Nationales doi-
vent se tenir à Lyon les 16, 17
et 18 octobre 1987.
Nous estimons avoir notre
rôle à jouer dans cette initia-
tive en proposant les thèses
de l'E .D. comme solution aux
problèmes économiques et
sociaux actuels.
A cet effet, les lecteurs de la
Grande Relève des départe-
ments suivants : Ain, Haute-
Savoie, Savoie, Rhône, Loire,
Ardèche, Drôme, Isère, sont
invités à assister aux réu-
nions. Prendre contact avec
Lucien Tissot, 38570 Le
Cheylas, tél. (16) 76 71 79 38.
Nous souhaitons que
d'autres camarades fassent
de même dans leur région .

E.D.E.N. Grenoble.

Dans notre XXe
siècle, un homme
ne trouve du tra-
vail que s'il peut
en enrichir un
autre. Cet autre le
congédiera dès
qu'il pourra le rem-
placer par une
machine .

J . DUBOIN
("Les yeux ouverts")
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A PROPOS DE LA "SEC U"

1 . REFLEXIONS D'UN MUTUALISTE

Voici des extraits du discours prononcé le 23 mai 1987 par René Teulade, Président de la Mutualité Française,
lors du rassemblement pour la défense de la Sécurité Sociale, devant plus de 100 000 personnes

" . . .Plutôt que de réduire les rembour-
sements, il aurait été plus courageux
de s'attaquer à deux maux dont souf-
fre notre système : son opacité et sa
complexité .
La réglementation et le vocabulaire ne
sont compris que par quelques spécia-
listes . Il existe plus d'une trentaine de
régimes à cotisations et prestations
différentes .
Ce qui est clair, c'est que le régime
général des salariés verse plus de
40 milliards de francs cette année aux
autres régimes. Je rappelle que c'est
deux fois le déficit attendu pour ce
même régime en 1987.
Faire le point de ces circuits financiers
complexes est impératif. Si certains
régimes ont besoin d'aide, il faudrait
d'abord que leurs bénéficiaires les

financent en fonction de leurs revenus
réels, et non supposés. Et une bonne
part de cette "compensation", puisque
c'est le terme, est du domaine de la
solidarité nationale, donc de l'Etat. On
ne voit pas pourquoi les salariés, dont
on connaît les ressources, devraient
payer les retraites de certains non-
salariés dont on connaît mal les reve-
nus . . .

En ce qui concerne les cotisations des
entreprises, et sans entrer dans le
détail, on remarque que la production
fait de plus en plus appel à la
"machine" et de moins en moins au
travail humain . Les cotisations assi-
ses sur les seuls salaires deviennent
une absurdité économique. . .".
Il y aurait beaucoup à écrire sur ce

sujet, nous y reviendrons sûrement .
Contentons-nous cette fois de deux
remarques :
1 . Les "prélèvements obligatoires"
dont se plaignent tant certains gros
contribuables ne sont, en effet, pas
toujours si mauvais, notamment
lorsqu'ils interviennent comme redis-
tribution en faveur des plus déshérités .
C'est de leur utilisation néfaste, parti-
culièrement pour la fabrication d'arme-
ments inutiles et dépassés aussitôt
que construits, qu'il conviendrait de se
plaindre .
2 . Comment faire payer les
"machines" ? Une taxe découragerait
les "investissements productifs" et
pénaliserait les entreprises nationales
face à la concurrence . Alors quoi ? Le
revenu social ?

René MARLIN

2. UNE POSSIBILITE : la mise en oeuvre de la carte à mémoire

L'allègement des charges de la Sécu-
rité Sociale en matière de retraites,
soit : un meilleur remboursement des
malades et une moindre contribution
des Mutuelles .
LA MONNAIE DE CONSOMMATION .
- C'est un moyen de paiement qui
s'annule à l'achat lorsqu'il a été uti-
lisé, à la façon d'un billet de métro .
Gagée par un certain volume de pro-
duits affectés d'un prix, elle se com-
porte, libellée en francs, comme une
monnaie, matière à usages polyva-
lents, laissant le choix à consommer,
différente en cela du bon d'achat géné-
ralement affecté à un produit déter-
miné, différente également du bon-
matière, lequel correspond à une quan-
tité donnée .
Elle est nominative et non transféra-
ble .

Après un recensement des ayants-
droit (chômeurs, retraités,
allocataires), des ouvertures de crédit
leur sont notifiées . Leur montant
épouse approximativement la valeur
des biens qui en constituent la contre-
partie et dont le flux évolue avec le
rythme des réapprovisionnements .

La monnaie de consommation se con-
crétise dans une carte de paiement à
mémoires (du type Innovation), carte
que l'on charge à la demande du titu-
laire, d'une partie ou de la totalité du
crédit dont il dispose et qui se
décharge dans un lecteur au fur et à
mesure des achats en s'y position-
nant .

La carte vidée, l'intéressé l'approvi-
sionne à nouveau dans la limite de son
avoir.

UNE PREMIERE EXPERIENCE peut
commencer à l'aide de lots d'excé-
dents de production désappropriée,
déjà rachetés aux producteurs par les
contribuables .
Plus besoin de détruire ou de stocker
les surplus que refuse le marché . Une
masse de consommateurs, jusque-là
privés de pouvoir d'achat, se voient
solvabilisés en monnaie de consom-
mation et aptes à écouler ce qui ne
peut se vendre avec profit sur le mar-
ché .
De surcroît, cette masse de revenus
créés en monnaie de consommation,
représente l'équivalent d'un fonds de
salaires s'ajoutant aux indemnités de
chômage, rétablissant un niveau de
rémunération propre à une remise au
travail, en matière de T .U.C . notam-
ment .



(suite de la page 6)

LA MARCHE A SUIVRE serait la sui-
vante :
- recensement des ayants-droit
(retraités de la Sécurité Sociale, allo-
cataires)
- ouverture en leur faveur d'un crédit
mensuel venant, soit en complément
d'une indemnité de chômage, soit en
déduction d'un montant de retraite .
- collecte de lots de surplus auprès
des offices français et européens de
stockage et transports dans des
locaux distincts de ceux du com-
merce, par du matériel mis à la dispo-
sition des caisses de Sécurité Sociale,
des municipalités ou des associa-
tions, par les services des Domaines
ou par l'Armée .
- personnel fourni par les municipali-
tés au titre des T.U .C. et émargeant
pareillement à une monnaie de con-
sommation
- remise aux ayants-droit d'une carte
de paiement à mémoires .

- équipement des locaux de distribu-
tion en lecteurs de carte (simplifiés ou
non) dont le rôle sera réduit à celui
d'une positionneuse enregistrant les
débits successifs et le solde disponi-
ble sur la carte .
- la "vente" des produits aux titulai-
res de cartes s'effectue aux prix cou-
rants du commerce local .
L'intérêt de l'opération
- écoulement des excédents et réduc-
tion des frais de stockage
- allègement du déficit de la Sécurité
Sociale, d'où amélioration des rem-
boursements aux malades
- diminution des compléments ver-
sés par les mutuelles
- enfin, possibilité de remettre au tra-
vail un certain nombre de chômeurs
pourvus d'un salaire normal (dont une
partie en monnaie de consommation) .
- financement des T.U .C .

Henri MULLER

VOUS AVEZ DIT CHOMAGE ?
par PINOCHE

"Chômeur" ? : ouvrier manuel des
années 30 remplacé à son travail
par une machine du "siècle électri-
que ou électronique", comme
vous le voudrez. Dans les années
80, on peut ajouter des intellec-
tuels, des médecins, des architec-
tes, des P.D .G ., des commerçants,
des entrepreneurs, des éleveurs,
des cultivateurs, des jeunes avec
leurs CAP, leurs bacs, leurs licen-
ces et beaucoup de jeunes sans
diplômes, etc . . . etc . . .

Des problèmes du "siècle électri-
que" encore non résolus il n'en
reste que 2 : l'abondance que l'on
s'acharne toujours à détruire allèg rement malgré la misère et le

chômage in et hors frontières .

Bientôt les élections présidentiel-
les et chaque ténor viendra chez
vous, grâce à la télé, vous expli-
quer comment, pourquoi et pour
qui vous devez mettre le "bon bul-
letin" dans l'urne et chacun propos era une solution pour le chômage

car ce sont des savants !

Quant à moi, comme Saint-
Thomas, j'ai voulu y mettre le doigt
et voici ce que ça a donné
1939-1975 : chômage = 0 (guerre
et après-guerre)
1975-1981 : V.G. d'Estaing, Prési-
dent de la République, R. Barre en
son temps Premier Ministre .
Résultats 1981
1 700 000 chômeurs
24 .01 .81 : Congrès extraordinaire
du Parti Socialiste . Dans le mani-
feste, 72 lignes pour l'emploi .
1981 : Mitterrand, Président de la
République. Le P.S . au pouvoir
avec une majorité absolue .
Résultats 1986
1986 : 3 000 000 chômeurs
1986 : Mitterrand toujours Prési-
dent
Chirac Premier Ministre .
Résultats 1987
3 500 000 chômeurs
On peut ergoter sur les chiffres
mais on oublie trop facilement
ceux qui ne sont plus inscrits au
chômage et ceux qui n'y ont
jamais été et les bons chiffres

sont toujours ceux donnés par
l'opposition (qui change de temps
à autre) .
Les petits partis se gargarisent,
c'est si facile quand on est dans
l'opposition .
Le PC et la CGT ont investi des
millions de francs à Manufrance .
RESULTAT : après 3 ans, on a
licencié des ouvriers comme il
était prévu auparavant .
Pour Arlette Laguillier, c'est un
problème entre mauvais patrons et
bons ouvriers .
RESULTAT : LIP : pour Le Pen,
c'est d'une facilité déconcertante,
un simple problème arithmé-
tique : 3 millions de chômeurs = 3
millions de bougnoules .
On vire les bougnoules et on a
gagné !
Bien sûr, c'est les petites gueules
bien propres et les mains soignées
des supporters du F.N . qui pren-
dront en charge : les poubelles, les
chiottes et tous les travaux durs et
insalubres réservés à ces bou-
gnoules, fauteurs de merde .
RESULTAT : Au bout d'un an,
500 000 nouveaux chômeurs .
Non M . Le Pen ! "Ce n'est pas une
solution, c'est un pis-aller à court
terme" .
Vous allez de nouveau apprendre
des mots magiques : travail des
jeunes, nationalisations, privatisa-
tions et j'en passe car ces mes-
sieurs oublieront qu'ils ont été au
pouvoir et qu'ils n'ont rien fait, que
leur magie anti-chômage a fait
long feu !
Alors que faire contre ce chômage
qui résiste à tous les envoûte-
ments ?
RIEN car le chômage n'est pas
produit par la crise mais par la
science et chaque jour : savants,
ingénieurs, techniciens créent de
nouvelles machines, de nouveaux
robots, de nouvelles "puces" .
A la télé, quelqu'un a affirmé qu'il
y a actuellement en France 400
robots et qu'à la fin du siècle il y
en aura 10 000 . Ce serait bien si
les machines pouvaient consom-



mer leur production car ce n'est
pas avec les allocations de sous-
consommateurs accordées aux
chômeurs, de plus en plus nom-
breux, que l'on écoulera la produc-
tion nationale .
OUI MAIS il y a le miracle japonais
de l'exportation .
"Ce qu'on ne peut vendre chez soi,
allons le vendre ailleurs" .
06 07 87 : A2, du Japon : devant
l'effondrement des exportations,
devant la montée du chômage
(7 %), les Japonais pensent relan-
cer la consommation intérieure en
augmentant le pouvoir d'achat des
salariés, en réduisant la semaine
de travail à 5 jours, en lançant des
grands travaux pour l'amélioration
de l'habitat et des transports - en
somme le Front Populaire de 1936 .
Dans ce domaine, c'est déjà le
commencement de la sagesse .
Quant aux vieux : mis à la retraite
à 50 ans, ils ne perçoivent leurs
pensions qu'à 60 ans, en atten-
dant, ils reçoivent des allocations
de misère. "Ne pourrait-on les
exporter aussi ?" .
Le Japon, c'est bien, vu de l'Occi-
dent, mais pas pour la classe
ouvrière japonaise . Encore un
mythe qui s'écroule .
Au début du 21e siècle, peut-être
avant, un homme sur deux travail-
lera 24 heures par semaine alors
que tous consommeront, ceux qui
travaillent et ceux qui ne travail-
lent pas ou ne travaillent plus .
Le plus bizarre dans notre politi-
que, c'est que l'on trouve
- des défenseurs des nantis
- des défenseurs des patrons
- des défenseurs des fonction-
naires
-des défenseurs de la classe
ouvrière
mais absolument aucun parti n'est
défenseur des chômeurs .

Alors, c'est une catastrophe car ce
chômage qui augmente et qui
atteindra sûrement 5 MILLIONS en
1995 atteint peu à peu chaque
classe de la société et fait dimi-
nuer le pouvoir d'achat de la col-
lectivité . Ce chômage nous
entraîne inévitablement à la révo-
lution ou au fascisme . Souvenez-
vous, chaque fois que dans un
pays la misère n'est plus tolérable
pour la majorité, c'est
- 1789 : pas de pain à Paris : la
révolution
- 1917 : famine en URSS : les
Soviets

u
- 1920 : misère en Italie : Musso-
lini
- 1933 : 6 millions de chômeurs
en Allemagne et l'on vote pour Hit-
ler
- 1975 : la misere chez les Arabes
et c'est le chaos au Liban .
Et surtout, vous qui avez une belle
situation ou même la fortune, ne
croyez pas que cela ne vous con-
cerne pas . Croyez-vous qu'au
Liban, une voiture piégée ou une
rocquette fait une différence entre
"un homme bien sous tous rap-
ports" et "un misérable" ?

ALORS que faut-il faire ?
La réponse est tellement simple
que l'on se demande pourquoi per-
sonne n'en a encore parlé : "Trans-
formez le mot "chômage" en mot
"loisirs" et répartissez entre tous,
ces loisirs créés par la science .
VOUS ETES FOUS : c'est ce que
mon père, petit artisan plombier
m'a dit en 1936
- vous voulez être payés 48 heu-
res et travailler 40 heures,
- vous voulez 15 jours de congés
payés
- il ne faut pas augmenter les prix
- où voulez-vous que je trouve le
pognon ? j'ai déjà assez de mal à
m'en sortir.
Je me suis dit, il a raison .
Comme beaucoup de jeunes en
1936, j'étais Front Populaire . Je
suis allé trouver un responsable de
la CGT qui m'a dit : "Rassures ton
père, ça s'arrangera" .
Ça c'est arrangé et en 1972 quand
j'ai pris ma retraite dans ma propre
société de 50 personnes, il y avait
4 et même 5 semaines de congés
payés .
Avez-vous songé à cette révolution
toute pacifique "les congés
payés" qui ont donné du travail à
des dizaines de millions de per-
sonnes dans le monde, qui ont
sorti des régions, des pays entiers
de la misère, tout cela parce que
au bon moment, un homme
comme les autres a lancé cette
phrase : "et si nous demandions
des congés payés" .
Soyons raisonnables : tout ce qui
était utopie en 1936 est réalisé
actuellement, mieux, dépassé .
Ex . : la lune, c'est "bof", on en est
à la navette spatiale et on parle de
Mars ; la greffe des organes : on
en greffe maintenant 4 en même
temps .
Alors pourquoi seulement en éco-
nomie n'est-on pas capable de

résoudre ces deux problèmes
humains
- ne plus détruire l'abondance,
mais trouver une solution pour que
les malheureux consomment ce
que l'on détruit. Ça coûterait
moins que les 420 milliards de cen-
times que va payer l'Europe pour
stocker, détruire et donner le lait
européen aux cochons . Une bonne
idée pour boucher le trou de la
Sécu .
- que l'on profite tous de ces loi-
sirs créés par la science . Et si je
suis fou pour dire cela, si être sain
d'esprit c'est laisser les gens mou-
rir de faim et alimenter en arme-
ments des pays pour détruire hom-
mes, femmes, enfants, vieillards,
alors je préfère ma folie .
Je pose cette question à tous nos
médias
•

	

à la gauche : où sont les belles
théories du Socialisme ?
• à la droite : vous qui allez à la
messe tous les dimanches, que
faites-vous de cette maxime chré-
tienne : "Tous les hommes sont
frères" .
Y aurait-il quelque chose de
"pourri au Royaume de
France" ? ? ?
Alors, me direz-vous, qui doit pro-
poser ces nouvelles lois économi-
ques qui, partant de France, enva-
hiraient bientôt le monde entier et
mettraient fin à toute cette misère
et à tous ces assassinats, car la
science permet de très bien nourrir
le' monde entier.
-Qui? mais tous nos hommes
politiques et nos économistes et
pour ne pas les nommer : MM . Mit-
terrand, Chirac, Barre, V .G .
d'Estaing, les dirigeants du PS, du
PC, du FN et pourquoi pas un
Comité des Sages où siégeraient
tous les partis politiques ?

Toutes ces personnes promettent
le bonheur aux Français .
CHICHE !
- qu'ils comprennent que nos
lois économiques sont caduques,
n'est-ce pas Monsieur le Profes-
seur!
- qu'ils constatent qu'avec
l'apparition de la fée électricité,
dans les années 30, la nature a fait
la révolution : l'abondance a suc-
cédé à la rareté et le monde des
loisirs a remplacé le dur travail
quotidien . Toute la nation doit pro-
fiter de ces bienfaits de Dieu ou
des hommes et non pas seulement
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un groupe de nantis de moins en
moins nombreux pendant que le
nombre des démunis augmente de
500 000 par an .

Comment réaliser cette nouvelle
société en douceur, si ce n'est en
créant une monnaie de
distribution* ?

Comment mettre nos médias au
travail devant notre volonté iné-
branlable ? Vous les misérables,
vous les chômeurs, vous les fai-
bles, vous les mis à la retraite
avant l'heure, vous qui sortez des
facs sans boulot, vous les jeunes
qui n'avez pas de boulot et qui
n'en aurez jamais, vous les smi-
cards avec votre allocation de
misère (quel représentant d'un
syndicat ou d'un parti vivrait avec
cette allocation), vous tous qui
êtes malheureux et dont personne
ne s'occupe, il y a un moment où
vous redevenez des Français à
part entière et où nos médias se
prosternent devant vous, en vous
promettant tout ce que vous vou-
lez. Oui, c'est le jour du vote et
aucune promesse n'est trop belle
pour que vous déposiez le "bon
bulletin dans l'urne" . Après . . . vous
connaissez déjà la suite, on vous
expliquera que si ça ne va pas,
c'est de la faute des autres. J'ai 75

ans et suivant un air connu "c'est
toujours la même chanson" .

Ce qui me permet d'affirmer qu'en
politique
- celui qui en fait son métier,
c'est un bon job !
- celui qui en fait un idéal, c'est
un cocu !
et cela s'applique à tous les partis
sans exception .

Vous qui voulez avoir le droit de
vivre, vous qui vous refusez à être
les mendiants du régime, profitez
de ce jour unique, le jour du vote
pour exprimer votre mécontente-
ment . C'est simple, prenez le bulle-
tin de vote que vous voulez, barrez- le de 2 faits et inscrivez: C = F

C = chômeur
F = Français à part entière
Votez tous car des gens sont
morts pour que nous ayons ce
droit de vote. Songez aux pays
misérables où n'existe pas ce droit
de vote sinon au cours de certai-
nes parades où le choix n'existe
pas .
Plus vous serez nombreux et plus
nos médias comprendront qu'il
faut enfin s'occuper des vrais pro-
blèmes avec de nouvelles lois éco-
nomiques aussi avancées, aussi
révolutionnaires que notre chirur-
gie et notre science actuelles .

Le rôle de nos hommes politiques,
ce n'est pas de s'occuper d'un
parti ou d'un clan mais de Fran-
çais, de tous les Français sans
exception, pourquoi pas l'union
sacrée contre ce crime avec prém
éditation

"La misère dans l'abondance" .

Quant à vous, révolutionnaires de
toutes tendances, ce n'est pas en
tuant des capitalistes, des offi-
ciers, des leaders politiques et
même de pauvres passants que
vous ferez changer quelque chose .
"On ne démolit qu'en construi-
sant" ;

Construisons une société d'abon-
dance qui doit remplacer cette
société de rareté que l'on veut
maintenir à tous prix .

Un bon Français, c'est un Français
vivant . Ne laissez pas les désespér
és de demain se mettre en colère .

Une dernière preuve
Le 20.08.87, A2, midi : à la Sécu,
40 000 employés sur 190 000, soit
20 %, vont être licenciés . Respon-
sable : la science : entrée de
l'informatique à la Sécu .

* Voir par exemple "Socialiser l'abon-
dance" du GRHAP .

ECONOMIE ET CORPS HUMAIN
L'Economie Distributive ne détruit pas les excédents, elle les distribue . . .

par Albert CHANTRAINE
L'économie politique est une
fausse science . Elle ne veut pas
s'attacher à créer une économie
qui répartirait solidairement tou-
tes les richesses de la terre .
C'est pour cela que *les soi-disant
crises économiques sont des cri-
ses voulues qui dureront toujours .
L'économiste s'occupe des éléments sans en voir l'ensemble .

Il ne perçoit ni les valeurs optima-
les, ni les valeurs morales des cho-
ses .
Or rien ne peut se faire correcte-
ment sans ces valeurs .
Le corps humain vit dans un mou-
vement d'ensemble dont les élém
ents sont en interactions, en

interdépendances et en intercon-
nexions . Il y a donc à l'intérieur du
corps une analyse fonctionnelle
qui détermine la façon dont toutes
les parties affectent d'autres par-
ties afin de rétablir l'équilibre per-
manent de la vie .
Dans le corps humain, tout est
relié pour faire vivre correctement
un ensemble unique .

Rien de tout cela dans le système
économique. C'est tout le con-
traire . On s'acharne à interrompre
les interrelations et les intercon-
nexions. Tout est cloisonné au
nom de la compétitivité et de la
rentabilité dans le but unique de
faire de l'argent-profit .

Une telle économie détruit le
corps et l'esprit de l'homme . Sans
un changement du système monét

aire, les problèmes qui persistent
depuis des centaines d'années ne
pourront jamais être résolus .
Pour les résoudre, il faut : instau-
rer une monnaie au service des
hommes, c'est-à-dire une monnaie
inthésaurisable ; dissocier les
revenus du temps de travail et ren-
dre le pouvoir d'achat proportion-
nel à la production .
Nous aurons alors un équilibre
entre l'analyse et la synthèse,
entre la science et la philosophie,
entre l'individu et la société, un
équilibre pour vivre en harmonie
dans la Justice et la Paix .
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PERSPECTIVES DE TRAVAIL
DANS LA

Poursuivant la publication/traduction de textes émanant des participants au colloque de Louvain-la-Neuve sur
le revenu garanti, membres du réseau européen pour le revenu de base, nous publions ci-dessous le résumé,
établi par notre ami E . Van Damme, d'un article de Michael OPIELKA paru en 1986 dans la revue "Politik und
Zeitgeschichte" (vol. 36, p. 37)

1) LES TROIS PILIERS DE LA SOCIETE ACTUELLE
Pour Michael Opielka, l'existence est assurée, dans
notre société bourgeoise, par trois piliers : le travail,
la propriété et la cellule familiale .
L'Etat entérine cet état de chose : pas de revenus
sans travail, protection légale de la propriété et légis-
lation sociale centrée sur la famille .
Or, il est clair que si le chômage, la pauvreté et le
divorce ou le célibat deviennent la norme, cet Etat est
menacé dans ses fondements . Voyons ce qu'il en est
dans la réalité .

a) La propriété
A l'encontre des espoirs des premiers protagonistes
de la société bourgeoise, d'Adam Smith à J .S. Mill,
cette société n'a pas pu assurer à tous ses membres
l'accès à la propriété . La propriété s'est concentrée
dans les mains de quelques-uns, ce qui a compromis
la sécurité existentielle de tous les autres .

b) La cellule familiale
La législation actuelle considère la cellule familiale
comme un élément important de la société . Elle punit
le chef de famille qui néglige d'assurer financière-
ment son existence . Plus même, . si le chef de famille
n'a pas de revenus, l'Etat lui en fournit. C'est l'éthi-
que du soutien de famille .

c) Le travail rémunéré
La concentration de la propriété dans les mains de
quelques-uns a fait que l'immense majorité de la
population dépend pour sa subsistance d'un travail
rémunéré. Or, celui-ci est de plus en plus menacé . Par
conséquent, une existence basée uniquement sur le
travail rémunéré risque de devenir de plus en plus
précaire .

2) LE PROCESSUS D'INDIVIDUALISATION
L'auteur voit dans l'évolution que subissent (et que
devront encore subir) les normes actuelles du travail,
un processus d'individualisation . Alors qu'aupara-
vant les masses salariées réclamaient des conditions
de travail égales pour tous, patrons et salariés
s'orientent des à présent vers plus de flexibilité .
Un même processus d'individualisation caractérise
le tissu familial moderne . La cellule familiale se désa-
grège, la notion de chef de famille s'estompe. Une

politique étatique centrée sur cette notion est de
moins en moins justifiée . On peut raisonnablement
prévoir que ce processus d'individualisation se géné-
ralisera .

3) ADIEU AU PLEIN EMPLOI?
Tous les gouvernements parlent de la réduction du
chômage, mais une telle réduction est impossible

a) Economiquement
En Allemagne, par exemple, le nombre des salariés
augmentera jusqu'en 1990 . Ensuite, le ralentisse-
ment démographique sera compensé par un travail
féminin accru, par un apport croissant de
main-d'oeuvre étrangère et par l'allongement fort pro-
bable de la carrière .
D'autre part, l'évolution de l'appareil économique
vers une croissance qualitative au lieu de quantita-
tive impliquerait une augmentation des coûts .
Pour toutes ces raisons, il est illusoire de penser que
le chômage sera jamais réduit .

b) Ecologiquement
Une croissance visant au plein emploi finira fatale-
ment par se heurter aux limites écologiques de
l'expansion .

c) Socialement
Une telle réduction du chômage ne serait réalisable
qu'en augmentant les services et la bureaucratisa-
tion. Le fossé avec les laissés-pour-compte se creu-
serait encore plus .

4) LA PARTICIPATION
COMME DROIT FONDAMENTAL
Barbara Nelson a dit : "Les femmes ne sont pas des
citoyens naturels dans les démocraties libérales
occidentales" (*) . Pour elles, en effet, le droit à la par-
ticipation n'est pas encore pleinement acquis. Pas
plus, d'ailleurs, pour la grande majorité des gens .
Aussi longtemps que l'Etat s'appuiera sur les trois
piliers, famille, propriété et travail, il créera des mas-
ses d'exclus . C'est pourquoi toute réforme doit
s'occuper du droit à la participation .
Du point de vue social, ce droit à la participation
impliquerait l'établissement d'un revenu de base
garanti .
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Du point de vue travail, ce même droit assurerait une
plus juste distribution du travail .

Du point de vue de la propriété, ce droit déboucherait
sur la participation aux profits et finalement sur la
participation à la possession de moyens de produc-
tion et des titres de propriété . Cette dernière forme de
participation devrait, selon certains auteurs, empê-
cher l'apparition de la société duale ou société à
deux vitesses .

Notons que cette évolution nous amènerait à parler
de "société" d'abondance, et non plus d'"Etat"
d'abondance, car l'Etat ne sélectionnerait plus des
modes de vie (v. paragraphe 1) . De plus, ses interven-
tions devraient garantir les diverses formes du droit à
la participation .

5) PROBLEMES ET CRITERES DES REFORMES

Selon OPIELKA, notre société moderne présente
trois facettes fondamentales dont tout réformateur
doit tenir compte : la communauté, le marché et
l'Etat, ou, pour l'exprimer en termes de concepts : la
réciprocité (ou solidarité), la liberté et l'égalité .
Or, on constate que toute réforme qui privilégie une
de ces trois facettes, lèsera les deux autres . .. Un
excès de réciprocité dans une communauté mènera à
la discrimination d'autres (perte d'égalité) et à limiter
la liberté (marché) . Un excès de liberté (du marché)
défavorisera la réciprocité et l'égalité . Un excès
d'égalité (Etat) ira sûrement à l'encontre de la liberté,
ce qui explique qu'il est combattu par le néo-
libéralisme .
Une réforme éventuelle devra trouver un juste équili-
bre entre ces trois axes .
Mais le problème des réformes est pour OPIELKA
encore plus complexe . En effet, les garanties d'exis-
tence proposées par la société, le marché et l'Etat
ont atteint au cours de leur évolution une telle com-
plexité, qu'il faut écarter d'emblée l'hypothèse d'un
nouvel ordre politique qui serait instauré "en bloc" .
L'auteur préfère une mosaïque de réformes prudentes
et réversibles. Même les critères d'égalité, de liberté
et de réciprocité peuvent être trop grossiers . Ainsi,
par exemple, dans la lutte pour les droits de la
femme, il ne devrait pas s'agir tellement d'octroyer
aux femmes tous les droits moulés sur la vie des
hommes, mais bien de leur donner le droit à la partici-
pation totale, dans le respect de leur spécificité .
D'autre part, la participation à la liberté (marché)
devrait être étendue à la possibilité de choisir entre
diverses formes de marché et même entre des formes
d'activité tournées ou non vers une quelconque
forme de marché .

6) PROPOSITIONS DE REFORME
Les propositions de réforme sont nombreuses et
elles varient, bien évidemment, selon que l'accent est
mis sur le manque de revenus (revenu de base
garanti), sur le manque de participation au marché du
travail (redistribution du travail) ou sur le manque de
participation aux moyens de production .
a) le droit au travail
Des réformes ont été proposées depuis le siècle der-
nier. Travail distribué et imposé par l'Etat, société
duale avec un secteur "des besoins de base" admi-
nistré par l'Etat et un secteur non-étatique "d'abon-
dance", modèles où l'individu naît avec une dette de
travail envers la communauté ou plutôt avec un capi-
tal de loisirs, etc . . .
b) le droit à des moyens de production propres
On distingue en principe six formes différentes
d'alternative
1) répartition des droits entre les propriétaires, les
managers, les travailleurs, les syndicats et l'Etat ;
2) une répartition extrêmement large et strictement
égalitaire ;
3) la gestion des moyens de production par des grou-
pes intermédiaires coiffant les entreprises (p . ex . les
syndicats : le "Fonds des Travailleurs" suédois, ou
des caisses de retraite : le "Capitalisme des caisses
de retraite" suisse) ;
N .B . : la première et la troisième formule se retrou-
vent dans tous les état occidentaux .
4) l'Etat possède les titres de propriété (Europe de
l'Est) .
5) la formule des coopératives de travailleurs (You-
goslavie) ;
6) un modèle de "neutralisation" du capital (p . ex . par
des fondations) veut trouver une troisième voie entre
le système communiste de marché planifié et le
système de marché libre .
Une synthèse entre les formules 5 et 6 cherche à favo-
riser un système d'autogestion par les travailleurs .
C) le droit au revenu
Ce droit doit pouvoir s'affirmer sans les contrôles
vexatoires actuellement en pratique . La confusion
est particulièrement grande quand il s'agit du revenu
de base garanti . Par exemple, ce revenu de base
devrait-il remplacer les interventions de l'Etat (thèse
libérale) ou devrait-il être complémentaire ? Doit-il se
limiter aux plus démunis, garder quelque dépen-
dance à l'égard du marché ou être universel et incon-
ditionnel ? Enfin, le montant alloué peut se définir
selon des critères fort différents tels que l'index des
prix, la moyenne des salaires ou un étalon de partici-
pation .
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7) UN PLAN EN TROIS ETAPES
Dans la question du revenu de base garanti, le danger
est bien connu : une complète dissociation du travail
et du revenu, quelque désirable qu'elle puisse être
culturellement, pourrait faire naître la tentation POLI-
TIQUE de dissocier encore davantage la participation
au marché des biens et la participation au marché du
travail . Le droit au travail, qui n'aurait plus qu'une
valeur morale, perdrait ce qui lui reste de valeur politi-
que et le fossé entre les participants et les non-
participants se creuserait davantage encore . L'auteur
propose par contre un programme de réforme multidi-
mensionnel (cf . paragraphe 5) qui comprendrait trois
étapes .
a) dans un premier temps, on abandonnerait l'ordre
social actuel, qui est centré sur la cellule familiale,
au profit d'un régime centré sur l'individu .
b) dans une deuxième étape, il faudrait instaurer, et
ensuite optimiser, des droits à la participation . Les
estimations de l'auteur montrent qu'une semaine de
travail de 20 heures serait parfaitement réalisable .
Par ailleurs, on pourrait envisager de taxer plus lour-
dement les heures de travail prestées au-delà de ces
20 heures .
c) une fois les droits à la participation, établis, aussi
bien politiquement que matériellement, on pourrait
introduire un revenu de base garanti totalement indé-
pendant du travail effectué .

Emile Van Damme .
(') Barbara J . NELSON, Women's Poverty and Women's Citizens-
hip : Some political Consequences of Economic Marginality, in
Signs (1984) 2, p . 225 .



SEULE LA VERITE BLESSE
Henri Muller analyse ci-dessous le livre qu'André Giresse a écrit

en collaboration avec Philippe Bernet

L E livre du Président GIRESSE
lance un lourd pavé dans le
milieu des gens de justice

peu habitués à voir la vérité sortir
du puits lorsque le pouvoir politi-
que en tient solidement le couver-
cle. Il nous livre les arcanes d'un
monde clos, celui de la haute
magistrature avec ses intrigues de
cour, son indépendance souvent
de façade, à l'égard de l'autorité
politique soucieuse d'"écraser"
certaines affaires jugées compro-
mettantes .

D'un socialisme modéré auquel il
s'était rallié, A. GIRESSE espérait
une réforme qui arracherait la
magistrature à la sujétion politi-
que. Mais l'irruption d'un extré-
misme gauchiste, les "impréca-
tions des soixante-huitards attar-
dés, libertaires, anarchistes, cla-
mant leur haine pour la société
bourgeoise", allaient dissiper ses
illusions . Des escouades de Rous-
seauistes, juges et avocats, ten-
dent à faire des inculpés, des victi-
mes de la société, de ses injusti-
ces, de ses tares.
Respectueux de l'ordre établi,
conscient que sa mission consiste
à le protéger des trublions, il
exprima son amertume à l'égard
d'un "délabrement judiciaire", du
"laxisme pénitentiaire" . "Plus de
peine capitale, écrit-il, plus de
peine carcérale vraiment subie et
redoutée. Face au crime, l'arsenal
de la loi se vide et laisse sans
défense le citoyen et la société" .
Idéologue déçu, il s'isole . Sa pas-
sion : la justice, l'honneur, la
vérité. Seul dans son combat, aux
prises avec une hiérarchie qui,
l'ayant renié, le persécute, lui tend
des pièges . Un homme de tradi-
tion, d'un autre temps. Le combat
d'un Don Quichotte .
Exposée sous tous ses aspects,
expliquée et commentée en quel-
que 120 pages, l'affaire De Broglie
qualifiée par le Président Giresse

de "Watergate français", consti-
tue le morceau de résistance, le
point fort de l'ouvrage . Est-ce le
livre de Jésus Infante, publié peu
avant l'ouverture du procès (2) qui
lui en a fait saisir la dimension
politique? On connaît la thèse
les détournements de fonds opé-
rés par la Sté Matesa, au préjudice
du Trésor espagnol, auraient servi
à financer, via la SODETEC, une
société luxembourgeoise dirigée
par J . de Broglie, une entreprise
électorale française .
Il semblerait que le Président
Giresse n'en ait pris connaissance
qu'après la clôture du procès .
Alors que J . Infante construit son
scénario autour de l'affaire de la
MATESA, livrant d'un seul coup le
dessin du puzzle avec tous ses
personnages, A. Giresse procède
à l'inverse, s'efforçant d'en assem-
bler les pièces qu'on lui livre au
compte-goutte dans des rapports
incomplets et au cours des
audiences. Son intuition lui fait
dire que les témoins ont menti,
que des faits lui ont été dissimu-
lés. Il constate que l'on a saboté
l'enquête, placé des verrous pour
éviter qu'elle ne dérive, qu'elle
mette en cause une police politi-
que, des polices parallèles dont il
subodore le rôle dans la prépara-
tion de l'assassinat du Prince .
Et le procès se clôt sans qu'aient
été entendus les témoignages-
clés, susceptibles, selon le Prési-
dent Giresse, de changer le sens
de l'instruction, de lever le voile
sur les étranges moeurs de la
haute politique .
Tombé en disgrâce, lâché par ses
amis et collègues, livré aux caba-
les, A. Giresse choisit de se retirer,
privant ses adversaires de l'allé-
gresse attendue d'un hallali . Sa
plume ne les épargnera pas .
(1) en collaboration avec Philippe Bernet
(Pion Ed . juin 1987)
(2) "Un crime sous Giscard" (F . Maspera
ED. 3e trimestre 1981) .

"Ce livre qui, écrit-il, est mon tes-
tament judiciaire, ne heurtera que
les sots et les hypocrites . .. Ces
choses-là devaient être dites . Je
m'attends à d'autres combats . J'y
suis prêt" .
Face à la meute, son courage frise
la témérité. Bonne chance tout de
même, et que le meilleur
l'emporte .
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